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PREFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES

Arrêté portant autorisation de pénétrer dans les propriétés concernées 
par l'opération de confortement des talus amont et aval de la RN22 au PR 2

Commune de PORTA

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Chevalier de l’ordre national du mérite

Chevalier de la légion d'honneur,

Vu le code de justice administrative,

Vu le code pénal,

Vu la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par l'exécution de 
travaux publics et notamment son article 1,

Vu la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes, repères, validées par la loi n°57-391 du 28 mars 1957, 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

Vu la demande présentée le 23 octobre 2019 par le Directeur Interdépartemental des Routes Sud-Ouest,

Vu le plan annexé au présent arrêté,

CONSIDÉRANT qu'il convient d'autoriser l'entrée dans les propriétés privées en vue de procéder à des
travaux topographiques et de reconnaissances géologiques ainsi qu'à des expertises écologiques dans le
cadre du projet de renforcement des talus amont et aval de la RN22 autour du PR 2, suivant le périmètre
d'étude défini sur le plan annexé au présent arrêté .

SUR proposition du Directeur Interdépartemental des Routes Sud-Ouest
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ARRETE

ARTICLE 1

Les agents de la Direction Interdépartementale des Routes du Sud-Ouest (DIRSO), ainsi que ceux des
entreprises opérant pour le compte de l’État (Ministère de la Transition Écologique et Solidaire) sont
autorisés, sous réserve des droits des tiers, à pénétrer et à circuler librement dans les propriétés privées,
communales et domaniales, situées dans le périmètre d'étude défini au plan joint sur le territoire de la
commune de PORTA.

Les dits agents participent au recueil de données nécessaires aux études du projet de renforcement des
talus amont et aval de la RN22 au PR2 et peuvent réaliser les opérations suivantes :

• levés de plans des zones d'études,
• expertises écologiques,
• relevé des réseaux existants,
• piquetages et bornages des emprises et ouvrages provisoires ou définitifs,
• ouverture de passages dans les zones végétalisées, nécessités pour assurer l'accès aux personnes et

aux engins,
• franchissement de clôtures,
• reconnaissances géologiques et géotechniques par sondages mécanisés,
• recherches et mesures hydrographiques sur les cours d'eau,
• reconnaissances et recherches sur le milieu naturel,

et en règle générale de toutes les actions nécessaires à l'accomplissement des missions confiées par l’État
pour mener à bien les études de ce projet routier.

ARTICLE 2  

Les personnels visés ci-dessus devront être en possession d'une copie du présent arrêté qui devra être présentés
à toute réquisition.

ARTICLE 3  

Défense est faite au propriétaire d'apporter troubles et empêchements aux agents chargés des études et de
déplacer ou détériorer piquets, signaux et repères qui seront établis dans leur propriété.
Le maire concerné, la gendarmerie, les gardes champêtres et forestiers, les propriétaires seront invités à prêter
aide et assistance aux personnels effectuant les études ou travaux. Ils prendront les mesures nécessaires pour la
conservation des balises, jalons, piquets ou repères servant à délimiter les zones des futurs travaux.

ARTICLE 4  

Dans le cas où, par suite des opérations, les propriétaires auraient à supporter quelques dommages, les
indemnités qui pourraient être dues seront à la charge des services de l’État. A défaut d'accord amiable,
elles seront réglées par le Tribunal Administratif compétent.

ARTICLE 5  

L’autorisation de pénétrer en propriété privée ne pourra excéder une durée de cinq ans à compter de la
date de signature du présent arrêté et sera périmée de plein droit si elle n'est pas suivie d'exécution dans
les six mois.
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ARTICLE 6  

Le présent arrêté sera publié et affiché immédiatement dans la commune concernée à la diligence du
maire qui transmettra sous un mois au préfet des Pyrénées-Orientales un certificat attestant
l'accomplissement de cette formalité.

ARTICLE 7  

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans un
délai de deux mois à compter de la date de publication.

ARTICLE 8  

Monsieur le Préfet des Pyrénées-Orientales, le Directeur Interdépartemental des Routes Sud-Ouest, le
Maire de la commune de Porta, le Commandant du Groupement de Gendarmerie des Pyrénées-Orientales,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des
actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales.

Le 23 décembre 2019

Le Préfet,
Philippe CHOPIN
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ANNEXE

Commune de PORTA

Périmètre de l’étude

 Pas-de-la-CASE

 RN 22

 RN 22

 PR 2

 Porté-Puymorens


